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MEMOIRE 

Sur l'état actuel des Finances de 
la France. 

Le Roi veut foulager , réformer , 
mettre de l’ordre dans les Finances, 6c 
pour cela il aflemble des Notables pour 
les confulter. De pareilles aflemblées ont 
été dans tous les temps le fignal de la 
détrelfie , & la feule annonce de celle-ci 
révélé tous les maux qui nous accablent. 
Tout prend fa lource dans le déiordre 
des Finances, fie trouvera fon remede 
dans l'ordre à y remettre. On peut com¬ 
parer le petit au grand. Lcrfqu’une mai- 
ion opulente tombe en décadence , on 
met fes revenus en dire&ion , on véri¬ 
fie les dépenies & les dettes exiftantes 
pour réduire les abus, recouvrer les dou- 
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blés emplois , punir les ufures, & oii 
réglé invariablement lesdépenfes à venir: 
voilà l’ordre d’où naît le crédit qui 
confide, difoit Colbert, dans la bonne 
opinion de l’arrangement des affaires $ 
mais c’eft ici que naît l’incroyable dif¬ 
ficulté de concevoir comment il eft pof- 
fible qu’en 1787, il faille mettre l’ordre 
dans les Finances de la France. 

Le 14 Mars 1784 , Sa Majefté s’en¬ 
gagea par un Arrêt du Confeil à main¬ 
tenir exactement les arrangements or¬ 
donnés pour fes Finances ; elle y déclara 
facrifier toutes dépenfes d’agrément, fuf- 
pendre toute conftruétion de bâtiments, 
& vouloir fe priver même du plaifir de faire 
des grâces..... En Août 1784 , Un Edit 
folemnel fut publié pour l’établiffement 
d’une caiffe d’amortiffement, & Sa Ma¬ 
jefté y déclara qu’ayant porté un regard 
attentif fuir la malle entierç des dettes 
publiques , elle en a confidéré toutes les. 
parties pour en bien connoître l’enfem- 
ble ; qu’aprês en avoir fait difcuter en 
fon Confeil le compte détaillé , elle a 
reconnu avec farisfaction que cette dette 
s’éteindra facilement dans un période dé¬ 
terminé ; que des opérations conftam- 
tnent fui vie* } il réfuitera que dans l’e£ 
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jaa'ce dè Vingt- ciniq : ans il fera rente 
bouffé plus de dovuzé cents foixààt^quat're 
millions de lia dette publique êc ■qvté 
nul motif } nulle circonftahcë ne pour¬ 
ront jamais faire départir Sa Majefte en 
aucune forte de l’exécution d’un plan qui. 
mettra l’ordre dahs toutes les parties de 
fes Finances.} donnera au crédit de l’Etat 
toute la force qu’il doit avoir. . ; Affü^ 
rément} fi l’on vouloit avoir la défini-* 
tion} la théorie & l’indication de l’or-. 
dre des Finances , on les puiferoit dans 
cet Edit folemnéi. ' 

Cependant deux ân§ âpres bh appelle 
la Nation pour avifer aux moyens de, 
rétablir l’ordre. Les Edits & Arrêts de 
1784 h’ont donc été qüé des impqftu- 
res} où}s’ils ont été exécutésce qui 
fepaffe actuellement eft donc un' leiifté 
& un piege ? S’ils n’ont pas été exécutés, 
quel en eft l’obftacle? Commérit-cet 
obftacle ne peut-il-être vaineU-' ^tiê : par 
de nouveaux moyens'? Tout; cëM offre 
autant de nouveaux problèmes qü^M; de 
Calonne doit expliquer. i c . St l’oh’cdn- 
fidere le tableau des emprunts & affaires 
extraordinaires depuis le commencement 
de 1784, montant à plus de douze cents 
millions, c’eft - à - dire à - peu -près à la 
à 3 



.m. 

Comme que l’Edit de 1784 annonçait 
devoir en vingt-cinq ans acquitter la 
dette publique. 2S’il eft vrai que cette 
dette n’en ait point été ou prefque point 
diminuée , il eft évident qu’un déiordre 
aufîi exceffif ne pourroit avoir pour caiüe 
que le défaut de Confeil , de réglé Si 
de mefure dans la diftribution des dé-, 
penles : par conféquent le feu! & vrai 
remede ne peut être que. dans la cefTa- 
tion des défordres, c’eft-à-dire, dans l'eta- 
bliiîèment d’un Confeil fait pour régler 
la répartition des revenus. 

En effet, pour peu que l’on parcoure 
Padminiftration aétuelle des Finances, on 
ne voit que fource de maux & de ruine. 
Elle Ce divife en pure adminiftration, & 
une adminiftration contentieufe. 

Pure adminiftration : depuis l’Abbé 
Terray , tout eft concentré dans la vo¬ 
lonté feule du Contrôleur. Plus de Confeil 
des Finances \ le nom des membres de 
fon fimulacre n’exifte plus que dans l’al¬ 
manach & fur le regiftre du Tréfor royal 
qui les paie ; mais on n’examine à pré- 
fent, on ne- difcute , on ne réglé, on 
n’apure en Confeil ni recettes, ni dé- 
pcnfes , ni comptes. Les Intéreffés les 
font, les Commis les contrôlent, le Con- 



troleur les met eri porte-feuille, les fait 
figner au .Roi j enfyite on les .porte au 
Chancelier qui les figne où il fe trouve, 
ai reladonan , en vertu du principe mo¬ 
derne , fi commode & fi dangereux .que 
la iignàture du Mïniftre de la Finance 
pour les chofes de fon département ^ com¬ 
mande toutes lés autres fignatures : aufïï 
le Roi ne fait, jamais que ce que le Con¬ 
trôleur veut bien lui "dire dans fon tra* 
vail tête-à-tête. Les Commis font tout, 
donnent la tôurnufe à tôut, felôii qii’ife 
font honiiêtes ou payés par les inté- 
reffés. • ■ ; 

De là l’effroyable' Buroératiè quiexifte, 
& quiéft telle , que‘ ce qui faifoit fept à 
huit départements fous l’Abbê Tefray , 
en fait ving-cinq ou trente à préfent. Le 
Bureau Côlôiïia co’ûtoit en tout quarante 
mille livres, il coûte à pféfént : 


i°. Pottr fes Meutles, ; : .• : 40,606 1 ,’ 
2°. Pour payer fes dettes, . . 60,000 

3°. PoürleYindiiBaiipafinnovation, 80,000 
4?. Pour don de fk Charge de Maître 
des Requêtes y . . . . . 120,000 . 

5®. Pour quatre Commis k 12,900 liy. 48,000 


348,060 U 
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Ci«sntre • . . ... . . . • 348,000 h 
6 °. Pour quinze Ecrivains à 1500 ou 

*000 liv. . ... ..24,000 

7®. Al’tmd’eûxpourl’extraitduBaU, 16,000 
8°. AM. de Colonia, en tout, . . 40,000 
9°. Pour Contrat de mariage, affuranee 
d’une retraite de 20000 liv..20,000 

Total .448,000 t 


Ce qui fait quatorze ou quinze fois 
.plus que n’eût coûté M. de. Trudaine ou 
M. de Villevault lui-même. Pourquoi ces 
faveurs à M. de Colonia aux dépens de 
l’Etat ? Un Confeil des Finances eût-il 

alloué ces prodigalités? 

De là la proftitution des pènfiohs , 
.qui, fous M. Necker, étoient à vingt-huit 
millions, qui ont reçu des extinftiôns 
énormes -, & qui férir encore au même 
.taux, indépendamment de tout ce quieft 
affigné ailleurs qu’auTréfor royal, au mé¬ 
pris, de l’Arrêt du Confeil de 1784. 

Un Confeil auroit-il opiné pour donner 
à M. le Duc de.Coigny quatre-vingts 
mille livres de penfion, ignorée peut-être 
par le Roi ; au Garde-des-Sceaux , à valoir 
fur fa retraite, quarante mille livres ; à 
M. de - Vândimont , tandis que le Roi 







paie les dettes de fon Frere qui fait 
perdre le refte, quarante mille livres ; 
à M. de Vergennès engraiffé des dons 
du Roi, quarante mille livres?.... 

De là l’abiis ruineux d’acquifitions 
fans autre caufe que la faveur & la prof- 
titution. Bien Lauqun , Terres Guimene', 
Biens Coati , Comte Condé , Rambouillet , 
Saint-Cloud , droits régaliens , Hergennes , 
rachat de l’Hôtel de Marigny que le Con¬ 
trôleur-général s’approprie * manufacture 
dé Cuirs tannés à Dunkerque , maifon 
de charité , Hôtel Beaujon > Hôtel Bertier , 
maifon du St. Beuquèt au Caroufel y Bois 
Maillebois,'payes un million huit cents 
mille livres j plus, trois cents mille livres 
à M. de Paulmy , créancier oublié qui 
menaçoit de faire éclat..... 

De \à la rentrée confentie par le Roi 
dans une foule de concédions, avec in- 
■ demnités aux conceflionnairés ; par exem- 
' pie , conceflion des marais de Gorge à 
' M. de Coigny ; marais de Brèvédent à 
M. de Courcy y marais de Creville au 
Comte de Polign'ac d’Afpeét, & qui a 
eu quatre cents mille livres en argent, 
& trente mille livres de rente viagère 5 
çoncefClonBarville de Pont-Hiidemer, qui 

coûte plus de trois millions au Roi , à 
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qui il fuffifoit de protéger les concslTioçi-r 
naïres. Ces exemples ne font que d’une 
Province 5 combien d’autres dans le réfte 
du Royaume ! Un Confeil auroit-il fait 
ces opérations ? 

De fon abolition réfultent les liquida¬ 
tions arbitraires & leur rembourfement 
à toute forte de favoris , les rembourr 
fements de rente au-deffous de vingt liv. 
qui font au denier cent, tandis qu’on 
empnmte à dix & à douze ; les rem-, 
bourfements au comptant & en plein 
d’effets acquis à greffe perte, le tout par 
Arrêt du Confeil , que le Çpnfeil n’a 
jamais délibéré, & qui font encore l’œu- 
yre des Commis , qui donnent à leur 
gré la tournure du propre mouvement 
du Roi, au moyen de i’exprefuon ar¬ 
bitraire & fauffe : Le Roi étain en fon 
ConieiL 

De là le défordre de ces échanges mo¬ 
dernes , tel que celui dé M. Fouquet, 
neveu de M. de Çalonne, avec le Roi, 
qui donne trente pour dix. 

De là la léfion de baux & traités 
pour le Roi, lefquels, au mépris, du voeu 
ponffant des Etats-Généraux, des ordon¬ 
nances & des réglements, mais vu l'abo¬ 
lition de tout confeil, ne font jamais 




proclamés à. l’enchère, & foqt toujoure 
faits par lés intérefies tiïüt' - pùiïïants à 
l’aide de leurs richeffes& de leurs allian¬ 
ces, & par les membres ifolés du Con- 
feil &. de leurs Commis penfionnés, 
gagés, gratifiés plus ou moins par les 
traitants,, félon qu’ils ont été plus cm 
moins favorables. Exemple : bail des 
Meilàgeries paffé à Collet cFAnteville , 
en 1782 , pour neuf ans, à un million 
cent mille livres par an. En voici quatre 
qui font échus ; ils’eft'fait donner, i°. 
pour frais d’établifiement, maifon,...,. 
un million ,huit cents mille livres; 2 0 . pour 
raifon de cherté, r dëux cents mille livres. 

: de diminution fur chaque année du bail; 
3 0 . pour autres indemnités, un million 
deux cents mille livres : ifauroitdu qua¬ 
tre millions quatre cents mille livres ; il 
n’a rien payé. ' 

Auiîile fieur le Rat , Commis du Con¬ 
trôle pour la partie, n’avoit rien en 1783, 
& il s’eft retiré avec voiture, charge de 
Secrétaire du Roi, & trente mille livres 
de rente : un Confeil àuroit-il fermé les 
•yeux fur cela? •■ 

De la les ordonnances de comptant 
fans bornes , & l’allôuement des comptes 
fans vérification. M. de Veymerarige a 
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porté la dépenfe de l’armée de Rocham-. 
jbeau à quarante millions : on l’a payé 
provifoirement, & ordre de lui donner 
le temps de juftifier. M. de Rochambeau 
ne fait monter cette dépenfè qu’à vingt 
millions. 

Ce n’eft là qu’un foible échantillon 
des défordres de l’adminiftration en grand. 
On peut y ajouter fufage effréné d’em-. 
prunts ruineux , de fervice de banque 
encore plus rongeur, d’anticipations avec 
gros intérêts, quoique ce foit l’argent du 
Roi. 

II. en eft de même çn adminiftration 
contentieufe, qui concerne les affaires, 
des parties. D’abord il n’y a point de 
. Confeil qui tienne pour les juger. La 
direction deftinée & quelques-uns des 
confeils ne s’affernblent que rarement.. 
Tout eft inftruit, extrait, jugé par les, 
Eureaux. On ne connoît ni. les formes, 
de l’ordonnance civile, ni celles, du ré¬ 
glement de 1738 , obfervées au Confeil 
privé. En finance point de confeil, plus, 
de greffe qu’en idée , plus d’inftruétipn 
qu’en apparence ; & i 1 y a-un Comité 'de 
quatre ou cinq membres, qui, pour les 
objets contradictoires, tient, lieu de con- 
M nombreux: <^ue les parties devroient- 
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avoir en matière de ferra* & de droits 
dû Roi. : 

Ce Comité eft payé par les traitants., 
qui , à la. vérité, en font déduftion au . 
Roi j du refte les Commis jugent tout, 
tout fe fond dans le porte-feuille du Con¬ 
troleur , feul arbitre fuprême de tout. 
Que de vexations, d’injuftices,, d’omif- 
fions, d’exaftion? >.ne. produit pas ceç 
affreux régime! Get arbitraire, toujours 
acheté, va jufqu’à çaffer les arrêts des. 
Cours foüverairtes, Depuis trois ans on ne. 
peut arracher de fignature du Miniflra 
diftrajt, occùpé ,dédaignant ce miférable 
contentieux reparties- géihiffént, font- 
ruinées j les gèrtë d’affaires murmurent j 
tout le monde trié,,'fie pour remede 
arrive l’Affembléèdès Notables, qui fuf, 
pend le peu dé travail .particulier , fie 
penâce d’une fdbverfion totale. Mais il 
he faut pas oublier que. ç’eftj pour met¬ 
tre de l’ordre dans fes finances que Sa 
Majefté a Convoqué lés NoVables 5 en 
pareil, cas,. $ *‘é(i "tiâtürel.. imffi ; 'de -«ta-, 
îülter l’hiftoitè;,''t)épuis deux' cents ans 
; voici la troifreme çrife 'éclatante - que'la 
France éprouve, ^ii’a-t-on : fmt; dans les 
deux premières t Poüf^uqiàÿant ,'âprès, 
& dun? î’intei'm'édiaire j leff-niv totdbi 



dans le défordre ? L’hiftoire va l’éclaircir. 

En 1594 Sully entra au Confeil; les 
revenus étoient de quatre-vingt-dix mil¬ 
lions; il n’en entrait que trente -fîx au 
Tréfor Royal ; deux années étoient dé¬ 
vorées d’avance ; les eSbts publics étoient 
multipliés jufqu’à l’aviliffement ; les cho- 
fes. d’alors reffembloient, à celles, d’aü- 
jourd’hui. 

Un fîecîe après elles étoient retombées 
au même point de ruine , de déprédation 
& de confiifion, Colbert arriva au Mi- 
niftere. 

Que fit Sully ? H ne voulut pas s’op- 
pofer au projet qu’un Courtifan, plus 
rempli d’imagination que de bon fens , 
propofa d’affemblerles Notables en 1596. 
L’Mèmblée arrêta deux chofes ridicules ; 
un impôt de tout point onéreux & ïn- 
l'uffifant que l’on ne perçut point, & un 
confeil de raifon qui devoit être tenu 
par les Magiftrats. Sully, laifîa dire & 
tomber ces projets ; il leur fubftitua deux 
Confeils ; i°. L’établifferoent d’un vrai 
Confeil de finance, tel qu’il étoit formé 
par le beau réglement de .1582, que 
Henri DI n’avoit eu ni le temps, ni la 
force de faire exécuter. 2°. Appuyé de. 
çe Confeil, Sully vérifia les comptes pré- 



cédents, & fit revenir beaucoup d’argent 
détourné, en même-temps qu’il fit arrê¬ 
ter invariablement To'rdre & l’économie 
des dépenfes à venir, Avec- ce régirne il 
amafla quarante millions d’épargne- au 
Roi, 

Quand Colbert vint en place,il afièm- 
bla les Notables -, l’expérience - l’avoit 
éclairé ; mais il rétablit la forme rigou- 
rëufe d’un confeil de finance partagé en 
confeil d’àdminiilration & enconfeil des 
parties, conformément au réglement de 
1582, Avec cela il pourvut avec fermeté 
à ce que les Fermes du Roi fuflent mifes 
à l’enchère. Il abolit les comptants, il 
obtint des reftitutions pour le pafle, il 
arrêta les dépenfes pour chaque année, 
fit de füperbes établiffemënts, créa le 
commercé, la marine, diminua les tailles, 
augmenta les revenus, & fuffit à de fa- 
meufes'guerres, 

Pourquoi avanç Sully, entré Sully & 
Colbert; & depuis Colbert, les finances 
font-elles retombées, dans le défordre ? 
Avant Sully, nul confeif, & conféquem- 
meiit nulle réglé. Après Sjully, abolition 
du confeil qui étoit établi, depuis Colbert, 
Tétabliflèment du confeil n’a pas éprouvé 
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le même aneantifîèment abfolu ; aufïi la 
.France a-t-ellç réfifté aux miferes de la 
fin du régné de Louis XIV, à la révo¬ 
lution de 1720, à la guerre de fept ans 
depuis 1756, qui n'a coûté d’extraordinaire 
qu’un railliar foixante-fix millions cent 
cinquante-huit mille fqixante livres. Mais 
l’Abbé Terray a tout aboli ; M. de Ga¬ 
lonné a détruit jufqu’à l’avorton de con- 
feil que M. de Fleury avoit jugé nécef- 
faire, & l’événement qui nous occupe 
prouve bien ce que de pareils procédés 
produifent de défaftres. 

En effet, quelques plans de réforme & 
de richeflès que l’on imagine, où tendront- 
ils? A augmenter fans bornes les moyens 
de dépenfes. Mais l’ordre que le Roi veut 
mettre dans les affaires confifte à trouver 
les moyens de bien dépenfer le préfent & 
l’avenir; sans cela, ens’entenant au fyftême 
de l’adminiftrateur aduel, plus il lui fera 
- fourni de recette, plus il fera de dépenfe ; 
on n’aura remédié à rien, & on aura accru 
le défordre. Le véritable plan eft donc 
. de régler la dépenfe, & de prendre les 
moyens capables d’empêcher que Pordre 
de la diftribution ne foit jamais perverti: 
or, il eft évident que ce moyen eft le 
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tétabliiîemeüt ‘des féances du Confeil cfeS 
Finances honnêtement compofé, qui eft 
toujours exiftant & payé. 

Quand, au contraire, on réfléchira fur 
les plans de- M. de Galonné, on ne 
faura où ils tendent, au fein de la dé- 
trefle où il a conduit l’Etat ;. & failanfc 
jurer au Roi le contraire dans fon Arrêt 
de 1784, il paroît ne vouloir propofer 
en derniere analyfe, pour opérer foulâ- 
gement, réforme & ordre, que de faire 
fanétionner aveuglément fon compte ren¬ 
du , charger les provinces, de réparer Ta 
dette , & relier ■ Miniftre des recettes & 
dépenfes à venir. 

C’eil outrager la -Nation que dè lui 
. propofer , en l’abfence des Etats-généraux 
qui tiennent à fa conftitution, de con- 
fentir à refondre cette conftitution -.en 
aflèmblées provinciales, dont la véritable 
qualité feroit celle de caiffe d’emprunt 
. au gré du Contrôleur Général. 

, Enfin, c’éft infulter la Nation que de 
croire qu’appeîlée,pour confeiller l’ordre, 
elle foufcrive à ce que M. de Calonne , 
. auteur du déïordre , continue d’être 'le 
feuF arbitre du Miniftere des finances, 
fans autre confeil que lui - même, Tans 



Conduit depuis trois ans, & que éetfd 
Nation reconnoiflànte ne s’occupe qu’l 
lui donner des éloges & à multiplier les. 
reffources dont elle le laifiera difpenfa- 
teur. 

Il faut cependant que M. de Calonné 
le croie ou qu’il veuille atteindre à ce 
but 5 car le myftere dont il s’enveloppe, 
les mefures qu’il prend pour empêcher 
que.l’c-n né parle devant le Roi, & qu’on 
ne lui falfe entendre des vérités, décè¬ 
lent fori but fecret, celui de couvrir 
fon adminiltration , dont il craint l’exa¬ 
men , & dé faire fan&iônner fes camp 1 - 
tes , dont il craint la vérification : voiîà 
le mot de l’énigme. Les propofitions fur 
les douanes, les adminiftrations, la caillé 
nationale.font les propos du charla¬ 

tan qui amufe & diftrait, tandis qu’il 
efcamote. Si M. de Calonne avoit pu, dé¬ 
puis un an, fe choifir un fucceffeur à fa 
dévotion, nous n’en ferions pas la ; fon 
compte auroit été voilé par' l’intermé¬ 
diaire. Il faut donc aujourd’hui que ne 
pouvant plus impofer ni emprunter, il 
ufe de rules, de machines, qu’il faflè 
efièrvefcence pour fe fauver dans la con- 
fiifion des débats : s’il y réulfit, voilà fon 
compte adopté, oublié, & fes vœux ac- 
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complis ; fi on fe divife fur les 
tout fera imputé à l’affemblée ; fi on s’ac¬ 
corde , tout fera à charge de la Nation, 
& le Contrôleur Général parviendra à 
une chance complété; & dût - cm le fou- 
mettre à un confeil, il reliera le . maître 
d’en faire tout ce qu’il voudra' : c'eft 
donc au paffé à inftruire fur l’avenir. 


LE FERMIER. 

Prologue. . 

Mes chers amis 8t borfoés bêtes , - ' ‘ 
Canards; coq-d’indes & chions, 
Eflàyez/ven grattant vos -têtes. 

D’en tirer de bonnes raifons, 

Et fur 4a forme & non le fond; 
Répondez tous tant que vous êtes; 

Le plus glouton de mes valets, . 
Qu’un vif amour du bien domine; 
M’apprend que le Ciel vous a faits 
Pour ma gloire & pour ma cuifine. 

Je prétends donc vous croquer tous, 
C’eft ma volonté mariifefte: ’ 

Sur la fauce confultezt.vous, 

Mon Cuifiniër fera le refte. 






DISCOURS 

DE M. DE LA FAYETTE, 

Jîdrejje a M. le Comté et Artois t Préfident 

du Bureau dans lequel il fi trouve^ 

Messieurs , 

Le Roi nous a invités à n’indiquer des 
abus particuliers qu’en fignant nos avis ; 
celui que. j’ai ouvert-famedi dernier nous 
vaut cette permiifioa ; j’en profiterai , 
Messieurs., avec le zele, l’impartialité 
& la liberté qui font dans mon . cœur. 

J’ai dit qu’il faut attaquer le : monftre 
de l’Agiotage au lieu; de le nourrir. On 
croit généralement que le Gouvernement 
vient de donner un million en faveur 
des Agioteurs; Sa Mâjéfté daigne nous 
afiurer qu’elle ne foutient pas l’Agiotage : 
je n’avois été que l’interprete de l’alarme 
publique. 

J’ai propofé & jpropofe au Bureau, 
que Sa Majefté foit fuppliée d’ordonner 
un examen férieux , par perfonnes non 







fufpeétes, de tous lesbaturéi Roipour 
les Domaines , ainfi que des titres, des 
dons, ventes, échanges ou contrats qui 
font ou devroient être à la Chambre des 
Comptes, de -maniéré que- Sa Majefté 
puiffe connoître la valeur des dons qu’elle 
a faits, revenir fur fes marchés onéreux 
qui n’ont pas été liquidés, & rompre 
ceux où, depuis fon avènement au trône, 
elle auroit été léfée d’outre moitié ; & 
pour appuyer nos craintes de quelques 
exemples, j’ai cité le marché de l’Orient 
& la terre du Ghatel , né valant pas 
enfemble cent quatre-vingts mille livres 
de rentes; Moniteur le Prince de Gui- 
mené a eu la Dombes, eftimée quarante 
mille livres de rentes, fans compter , 
dit-on, huit cents mille livres payées à 
M. de L’Aubepiné, qui en avoit obtenu 
la concefliem, & Ja fomme immenfe de 
douzé millions cinq cents mille livres 
payables en vingt-cinq ans. J’ai cité 
l’échange du Comté de Sancerre , parce 
que je crains qu’il n’ait été payé avec 
huit mille arpents de bois, dont trois 
mille quatre cents dans le Blaifois , va¬ 
lant feuls, dit-on, le Comté de Sancerre ; 
& que le public ajoute avec ces huit 
mille arpents, un grand nombre de terres 
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en différentes: Provinces' & une groffe 
fomme au Baron d’Efpagnac. 

J’ai la douleur de craindre que le Roi 
n’ait acquis depuis fon avènement au 
trône , pour environ fept cents mille liv. 
de revenus en terres , en forêts, qu’il a 
payées avec environ feptcents vingt mille 1. 
de rentes, dont cinquante à-peu-près en 
viager , & qu’il a accordé à cette occa- 
Jion, foit comptant, foit à terme ,plus 
de quarante-cinq millions. Il eft poffible 
que je me trompe, mais un grand dé¬ 
tordre fuppofe une grande déprédation. 
Je demande pourquoi le Miniftre des Fi¬ 
nances propofe au Roi des achats, ou 
des échanges, qui n’étant aucunement à 
fa convenance, ne peuvent fervir qu’à 
la convenance du particulier. Je voudrais 
peut-être demander aufli pourquoi l’on 
fait acheter des Domaines au Roi, quand 
on penfe qu’il faut vendre ceux qu’il a. 
Je ne fuis ni le Confeil du Roi, ni la 
Chambre des Comptes, ni l’adminiftra- 
tion du Domaine ; je ne puis donc vé¬ 
rifier ce que j’avance ici ; mais mon pa- 
triotiime eft alarmé , '& je follicite un 
examen férieux ; & puifque l’avis ouvert 
& ligné par moi doit être remis à Sa 
Majefté, je répété avec une double con- 



fiance la réflexion que j’ai foumife à Mes¬ 
sieurs, c’eft que les millions qu’on diffipe 
font levés par l’impôt, & que l’impôt ne 
peut être juftifié que par le vrai befoin de 
l’Etat j c’eft que tant de millions abandonnés 
à la déprédation ou à la cupidité, font 
le produit des fueurs, des larmes , & 
peut-être du fang du peuple , & que 
le calcul des malheureux qu’on a fait 
pour compofer fa fomme fi légèrement 
prodiguée, eft un calcul bien effrayant 
pour la juftice & la bonté que nous 
lavons être les fentiments naturels de Sa 
Majefté. 


Signé LA FAYETTE. 



